DÉCRET 

DELA 


•convention'  nationale. 

Du  27  Novembre  1792,  l’an  premier  de  la  re'publique  Françoife  , 

'Helatîf  aux  Employés  dans  les  Adaifons  if  Domaines 
de  la  ci-devant  Lifle  civile  > if  à V adminiflration  des 
biens  qui  en  dépendoient. 

L ''^0, 

A Convention  Nationale!  ouï  le  rapport 
de  fon  comité  d’aliénation , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.’ 

Tous  les  traitemens , gages  ^ appointemens , gratifications 
autres  émolumens , de  quelque  nature  qu’ils  foient,  attri- 
bués aux  perfonnes  employées  par  le  ci-devant  roi , dans 
les  maifbns  & domaines  de  la  ci-devant  lide  civile  , dans  le 
Louvre  & les  Tuileries,  cefferont  entièrement  le  3 1 décembre 
prochain, 

A la  même  époque  , toutes  perfonnes  qui  avoient 
îeur  logement  dans  lefdites  maifons  & domaines  , feront 
tenues  de  les  évacuer  ^ de  remettre  les  lieux  en  bon  état, 
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tels  qu’ils  leur  ont  été  livrés.  Sont  exceptées  de  la  préfenté 
dirpofition  , les  perfbnnes  auxquelles  les  logemens  dans  le 
Louvre  ont  été  réfervés  par  les  décrets  des  i 2 &.  1 6 a'out 
dernier, 

I I L 

Celles  des  perfonnes  mentionnées  dans  l’article  dont 
les  gages  & traitemens  n’excédoient  pas  la  fomme  de  üx 
cents  livres  par  an , feront  payées  de  leurs  gages  courans 
jufqu’audit  jour  31  décembre  prochain,  conformément  au 
décret  du  3 octobre  dernier.  Les  perionnes  dont  les  gages  & 
traitemens  excédoient  la  fomme  de  fix  cents  livres,  recevront 
feulement  des  à -comptes  fur  le  pied  de  fix  cents  livres 
par  an, 

î V. 

Tout  ce  qui  étoit  dû  par  la  lifle  civile  au  10  août  dernier, 
tombera  en  arriéré,  & fera  payé  fur  les  fruits  échus  audit  jour 
I O août,  ainfi  que  fur  les  deniers  comptans  & effets  qui  ferons 
reconnus  appartenir  à la  lifte  civile  ^ après  que  la  liquidation 
&.  fordre  defdites  créances  auront  été  faits , conformément 
aux  décrets  qui  feront  prononcés  par  la  Convention. 

V. 

La  Convention  fe  réferve  de  prendre  en  confidératioh  fa 
nature  & le  temps  des^ fervîces  , fâge  & les  befôins  des  em- 
ployés dans  les  maifons  domaines  de  la  lifte  cfviTe,  ainfl 
que  ce  qui  pourra  être  dû  à ceux  d’entre  eux  dont  le  trai- 
tement excédoit  fix  cents  livres  , jufqu’au  moment  de  la 
füppreftiori  dudit  traitement , & elle  y ftaïuera  fur  le  rappori 
qui  lui  fera  fait  par  le  comité  de  liquidation. 
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V 1. 

Les  perfoniies  employées  à la  confèrvation , garde  police 
des  bois  & forêts  dépendant  de  la  lide  civile  ^ ne  font  pas 
comprifes  dans  le  préfent  décret  ; la  Convention  fe  réfervant 
de  flatuer  fur  ce  qui  regarde  la  confervation  defdits  bois  & 
forêts,  d’après  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  inceffamnient 
par  le  comité  des  domaines. 

V I 1. 

Les  aumônes  qu’il  étoit  d’ufage  de  donner  chaque  mois  dans 
les  communes  dépendantes  de  la  lifle  civile,  continueront  pro- 
vifoirement,  & jufqu’à  ce  qu’ii  en  ait  été  autrement  ordonné, 
à être  verfées  entre  les  mains  des  officiers  municipaux  , pour 
être  difîribuées  par  l’avis  du  confeil  général  de  la  commune, 
fous  la  furveiilance  du  diflriél  & du  département,  auxquels 
les  municipalités  rendront  compte  de  la  diflribution. 

VIII. 

Les  biens  dépendant  de  la  lifte  civile  feront  adminiftrés , 
comme  tous  les  autres  biens  nationaux , par  les  régifteurs  du 
droit  d’enregiftrement,  conformément  au  décret  du  19  août 
■1791;  ils  feront  la  perception  des  revenus  échus,  tant 
avant  le  lo  août,  que  poftérieurement  à cette  époque; 
mais  ils  diftingueront  dans  leurs  regiftres , les  fruits  &.  revenus 
antérieurs  & poftérieurs  au  10  août. 

I X. 

Les  régifteurs  du  droit  d’enregiftrement  préfenteront  à 
la  Convention,  avant  le  20  décembre  prochain  , l’état  du 
nombre  des  commis  extraordinaires ‘qu’il  leur  paroîtra  nécef* 
faire  d’employer  fur  les  lieux , pour  la  régie  des  biens  de  fa 
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ci-(îevant  lifle  civile.  îJs  auront  la  faculté  Je  cîioifir  pour 
commis,  les  per/bnnes  ci-devant  employées  dans  l’aclminif- 
tration  defdits  biens , le  droit  de  les  changer  & révoquer 
leur  demeurant  rélervé;  mais  iis  ne  pourront  choifir  parmi 
les  ci-devant  employés , que  ceux  qui  auront  un  certificat 
de  civilme  délivré  par  le  confeil  général  de  la  commune  de 
leur  réfidence, 

X. 

Les  terres  , fermes  & domaines  que  le  ci-devant  roi 
faifoit  valoir  par  fes  agens  direéls , feront  affermés  confor- 
mément aux  décrets  rendus  à Tégard  des  biens  nationaux; 
les  maifons  & bâtimens  feront  loués  conformément  aux 
memes  décrets. 

' Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif pro- 
vifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admmiftratifs  & 
Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regiflres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
leurs  départemens  & refforts  refjicétifs  ; en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  t'e  h 
république.  A Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois 
de  noveml)re  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  premier 
de  la  république  Françoifè.  Monge.  Conirefi^né  Qarkt, 
Et  fcellée  au  fceau  de  la  république. 


Certifié  conforme  h 1* originale 


A FARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 

PU  LOUVRE.  i7p2. 


